Chapitre 4
Le temps de travail

Application. Le temps de travail en 20 questions, p. 95
Répondez par « vrai » ou « faux ».

1. Les entreprises d’au plus 20 salariés doivent appliquer un taux de majoration de 10 % pour les huit premières heures supplémentaires.

Faux. Le taux est en principe de 25 % sauf accord collectif étendu prévoyant un taux inférieur.

2. Tous les salariés sont concernés par la législation sur la durée du travail, hormis les cadres dirigeants.

Vrai.

3. Toutes les entreprises implantées sur le sol français sont soumises à la durée légale du travail, hormis les entreprises étrangères si elles occupent du personnel étranger.

Faux. Toutes les entreprises sont concernées par l’application de la réglementation sur la durée du travail.

4. Il est possible de déroger à la durée maximale de travail si certaines conditions sont remplies.

Vrai, mais seulement si l’inspecteur du travail a donné son accord écrit.

5. Les périodes de permanence effectuées au domicile du salarié ne sont pas considérées comme des astreintes.

Faux. Ce sont des astreintes qui seront compensées en fonction de ce qui est prévu par les conventions collectives ou par le contrat de travail.

6. Les heures supplémentaires se déclenchent obligatoirement après la 35e heure.

Vrai et faux. Tout dépend du régime applicable dans l’entreprise. Si l’entreprise applique un système annualisé, les heures supplémentaires se déclencheront au-delà des limites hautes hebdomadaires, ou en fin d’année. En revanche, si la durée du travail est calculée à la semaine, les heures supplémentaires se déclencheront à la semaine, c’est-à-dire au-delà de 35 heures.

7. Le repos compensateur de remplacement ne concerne que les entreprises de plus de 20 salariés.

Faux.

8. Le contingent annuel des heures supplémentaires est calculé par année civile.

Vrai.

9. Le salarié peut refuser de faire des heures supplémentaires.

Faux. Le salarié ne peut pas refuser.
10. Les employeurs qui ne respectent pas la réglementation sur la durée du travail sont passibles d’une contravention de la 4e classe.

Vrai, c’est-à-dire une amende de 750 euros par infraction constatée.

11. La durée maximale journalière du travail est de 11 heures.
Faux, elle est de 10 heures.

12. Un accord collectif peut porter la durée maximale quotidienne à 12 heures.

Vrai.

13. Le temps de travail peut être calculé annuellement.

Vrai.

14. Les jeunes travailleurs de moins de 18 ans ne peuvent pas travailler au-delà de 35 heures par semaine.

Vrai.

15. Le temps de repos obligatoire entre deux journées de travail est de 13 heures.

Faux, il est de 11 heures.

16. Le temps de travail maximum hebdomadaire des salariés mineurs est de 35 heures. 

Vrai, les mineurs n’ont pas le droit de faire des heures supplémentaires.

17. Un employeur doit en principe embaucher un salarié à temps partiel sur un horaire minimal de 24 heures par semaine ou de 104 heures mensuelles. 

Vrai, sauf exception.

18. Un salarié à temps partiel peut effectuer des heures complémentaires, dès lors que le contrat de travail le prévoit. 

Vrai.

19. Les heures complémentaires sont rémunérées mais pas obligatoirement majorées. 

Faux, toutes les heures complémentaires doivent être majorées.

20. Le taux de majoration des heures complémentaires est au minimum de 25 %. 

Faux. Légalement, le taux minimum est de 10%.

Entraînement à l’examen, p. 96

1. Cas pratiques, p. 96
■ Cas pratique n° 1

Expliquez à Mlle Julie ce qu’il en est.

Le problème de droit est double : durée légale du travail et notion de temps de travail effectif.

Quant à la durée légale du travail, il faut expliquer à Mlle Julie qu’en droit la durée du travail est de 35 heures hebdomadaires, mais que cela n’interdit pas pour autant aux entreprises d’appliquer un horaire supérieur.

En l’espèce, Mlle Julie peut très bien, en toute légalité, être embauchée pour un horaire de 39 heures hebdomadaires ; mais, en contrepartie, elle percevra des heures supplémentaires pour les heures effectuées au-delà de 35 heures.

Quant au temps de travail effectif, Mlle Julie invoque 44 heures de présence. Il faut lui expliquer qu’en droit toutes les heures de présence dans l’entreprise ne sont pas forcément rémunérées… Seules seront prises en compte dans le calcul de la durée du travail les heures de travail effectif. Mais il faudra vérifier ce que prévoient éventuellement les textes conventionnels applicables dans l’entreprise. Ils peuvent prévoir un régime plus favorable pour les heures de présence.

■ Cas pratique n° 2
Aidez Georgette à calculer sa rémunération pour le mois en cours.

Le problème de droit est : Quel est le principe de calcul des heures supplémentaires ?

En droit, les heures supplémentaires sont celles qui dépassent la durée légale ou conventionnelle hebdomadaire du travail. Elles doivent faire l’objet d’une majoration de 25 % pour les 8 premières heures accomplies (en principe, celles effectuées au-delà de 35 heures et jusqu’à la 43e heure incluse), et d’une majoration de 50 % au-delà (en principe au-delà de la 43e heure effectuée). Les heures supplémentaires sont rémunérées selon un taux horaire, calculé par rapport à la rémunération mensuelle brute du salarié.

En l’espèce, la rémunération horaire de Georgette est de : 1 516,70 € / 151,67 h = 10 € par heure. La semaine dernière, elle a accompli 47 heures de travail, soit 12 heures supplémentaires. Les 8 premières heures, soit celles qui dépassent 35 heures jusqu’à la 43e incluse, doivent être majorées à 25 % : 8 × 10 × 1,25 = 100 €. Les heures suivantes, soit celles accomplies entre la 44e et la 47e heures doivent être majorées à 50 % : 4 × 10 × 1,50 = 60 €. Soit au total 160 €. Georgette aura donc une rémunération brute augmentée de 160 € ce mois-ci.
■ Cas pratique n° 3
Comment répondre à Gilberte ?

Le problème de droit est celui de la qualification du temps de trajet supplémentaire imposé par l’employeur notamment en cas de déplacement professionnel, et plus particulièrement le temps supplémentaire assorti de contreparties pour le salarié.

En droit, le Code du travail apporte une réponse claire : il précise, à l’article L. 3121-4, que « le temps de déplacement professionnel pour se rendre sur le lieu d’exécution du contrat de travail n’est pas un temps de travail effectif. Toutefois, s’il dépasse le temps normal de trajet entre le domicile et le lieu habituel de travail, il doit faire l’objet d’une contrepartie, soit sous forme de repos, soit financière, déterminée par convention ou accord collectif ou, à défaut, par décision unilatérale de l’employeur prise après consultation du comité d’entreprise ou des délégués du personnel, s’ils existent. La part de ce temps de déplacement professionnel coïncidant avec l’horaire de travail ne doit pas entraîner de perte de salaire. »

En l’espèce, l’employeur de Gilberte lui impose plusieurs fois un de temps de trajet supplémentaire par rapport à son temps de trajet habituel pour se rendre en formation. Il faut que Gilberte se renseigne auprès de son employeur pour savoir si des contreparties existent et quelle est leur nature.

■ Cas pratique n°4
Pourquoi son collègue lui dit-il que ce n’est pas normal et qu’il aurait dû rester chez lui ?
La question de droit est : comment articuler astreinte et temps de repos hebdomadaire ?

En droit, l’astreinte se définit comme une période pendant laquelle le salarié, sans être à la disposition permanente et immédiate de l’employeur, a l’obligation de demeurer à son domicile ou à proximité afin d’être en mesure d’intervenir pour effectuer un travail au service de l’entreprise. Seule la durée de cette intervention est considérée comme un temps de travail effectif. La loi fixe une durée minimale de repos quotidien de 11 heures et, entre deux semaines de travail, le repos doit être de 35 heures. La période hors intervention est décomptée de la durée minimale de repos quotidien.

En l’espèce, dans le cas de ce salarié, les 35 heures de repos hebdomadaire ne sont pas respectées, puisqu’il a été amené à intervenir le samedi et le dimanche. En principe, il ne devrait pas reprendre le lundi matin selon ses horaires habituels.

■ Cas pratique n° 5

Que pensez-vous de la situation de Françoise ?

Le problème de droit est : Les salariés ayant un statut de cadre autonome sont ils concernés par les limites de travail quotidienne et hebdomadaire légales ?

En droit, les cadres autonomes peuvent se voir proposer des forfaits annuels en jours sur l’année, dès lors qu’un accord collectif et que le contrat de travail le prévoient. Le temps de travail peut ainsi être organisé sur la base de 218 jours de travail par an, en dehors de toute référence horaire. Cependant, le temps de travail du cadre autonome ne doit pas, en principe, dépasser les limites quotidienne et hebdomadaire fixées par la loi, qui sont respectivement de 10 heures par jour et 48 heures par semaine. 

En l’espèce, Françoise travaille au-delà des limites légales autorisées. Il faut qu’elle en parle à son employeur pour redéfinir sa charge de travail.

■ Cas pratique n° 6

Zoltan vous demande de lui expliquer ce que tout cela signifie.

Le Problème de droit est : Quelles sont les compensations légales liées au travail de nuit ?

En droit, le Code du travail ne prévoit pas beaucoup de compensations liées au travail de nuit. Les majorations ne sont pas prévues, le Code du travail renvoyant à la négociation collective ou à l’employeur le soin de prévoir d’éventuelles majorations. Par contre, le Code du travail prévoit l’obligation pour les employeurs de prévoir un repos compensateur de nuit, dont la teneur doit également être fixée par accord collectif, ou par l’employeur. Il n’y a pas de temps de pause spécifique de nuit : le salarié a droit à une pause de 20 minutes toutes les 6 heures de travail effectif. Ce temps de pause n’est pas rémunéré, sauf accord plus favorable. Le salarié doit bénéficier d’un suivi médical particulier.

En l’espèce, Zoltan bénéficie de compensations qui vont bien au-delà de ce que prévoit le Code du travail :

– les heures de nuit entre 1 heure et 5 heures sont majorées de 25 %, alors que la loi ne prévoit pas de majorations spécifiques ;

– il a droit à un temps de pause rémunéré de 30 mn par nuit, alors que la loi ne prévoit pas la rémunération des temps de pause ; mais ce temps de pause n’est pas considéré comme du temps de travail, ce qui signifie qu’il ne sera pas pris en compte pour le calcul des heures supplémentaires ;

– le repos compensateur correspond à 4 jours de congé par an.

Le régime de compensation des heures de nuit dans cette entreprise est donc favorable aux salariés.

■ Cas pratique n° 7

Pouvez-vous conseiller l’employeur quant à la possibilité de faire effectuer ces heures complémentaires et leur rémunération ?

Le Problème de droit est : Combien d’heures complémentaires peut effectuer un salarié et comment sont-elles rémunérées? 

En droit, les heures complémentaires sont les heures effectuées au-delà de celles prévues au contrat de travail à temps partiel. Le contrat peut prévoir cette possibilité et les limites dans lesquelles les heures complémentaires peuvent être effectuées. Elles sont légalement plafonnées à 10 % de la durée prévue au contrat. Par la négociation de branche et en vertu d’un accord ou d’une convention de branche étendue ou accord d’entreprise ou d’établissement, ce quota de 10 % peut être porté à 1/3 du contrat initial. 

La rémunération des heures complémentaires effectuées dans la limite de 10 % de la durée contractuelle doivent être majorées de 10 % et celles effectuées au-delà de 10 % de l’horaire contractuel donnent lieu à une majoration de 25 % du taux horaire. 

Les heures complémentaires (légales ou conventionnelles) ne peuvent avoir pour effet de porter la durée du travail effectuée par un salarié à temps partiel à un niveau égal ou supérieur à la durée légale (35 heures) ou conventionnelle du travail. À défaut, le salarié peut demander la requalification de son contrat de travail à temps partiel en contrat à temps plein.

En l’espèce, Carole peut effectuer des heures complémentaires, celles-ci étant prévues contractuellement, mais seulement dans la limite d’un horaire hebdomadaire inférieur à 35 heures. La convention collective applicable à l’entreprise prévoyant la possibilité de dépasser les 10 % légaux, dans la limite de 1/3 de la durée hebdomadaire contractuelle, elle pouvait effectuer des semaines au-delà de 33 heures (30 heures + 3 heures). Mais, même par le biais des heures complémentaires, Carole n’aurait jamais dû dépasser la limite des  35 heures par semaine, car cela correspond à un horaire à un temps plein. En ce qui concerne la rémunération, les heures complémentaires effectuées par Carole doivent toutes lui être rémunérées avec un taux majoré. Le risque principal ici est que la salariée demande la requalification de son contrat en contrat à temps plein.
2. Questions de cours, p. 97
Les réponses aux questions de cours doivent être recherchées dans les parties du chapitre traitant du thème concerné.

1. Quelle différence faites-vous entre le temps de travail effectif, le temps de présence et l’amplitude horaire ?

Voir chapitre 4, II : Le temps de travail effectif.

2. Expliquez le mécanisme du contingent annuel des heures supplémentaires.

Voir chapitre 4, III : Les heures supplémentaires, C) Le contingent annuel des heures supplémentaires.

3. Quels sont les avantages prévus en cas d’accomplissement d’heures supplémentaires, pour le salarié et pour l’employeur ?

Voir chapitre 4, III : Les heures supplémentaires, A) et B).

4. Quelle est la différence entre temps de trajet et temps de déplacement professionnel ?

Voir chapitre 4, II : Le temps de travail effectif, B) Les temps particuliers, § 3 et 4.

5. Quelles sont les particularités liées au temps de travail des mineurs ?

Voir chapitre 4, I : La durée légale du travail, E) La durée du travail des jeunes.

6. Donnez la définition du travail à temps partiel.

Voir chapitre 4, IX : Le travail à temps partiel, A) La notion de temps partiel.

7. Quelles sont les caractéristiques du contrat de travail à temps partiel ?

Voir chapitre 4, IX : Le travail à temps partiel, C) La forme du contrat.

8. Quelle est la définition du travailleur de nuit ?

Voir chapitre 4, VIII : Les dérogations au dépassement des horaires, D) Le travail de nuit, 1. Définition.

9. Qu’est-ce que le CET ?

Voir chapitre 4, VIII : Les dérogations au dépassement des horaires, F) Le compte épargne-temps.

3. Étude de document, p. 98

1. Synthèse des faits

Des salariés étaient tenus de porter une tenue de service et d’arriver sur le lieu de travail avec cette tenue. Ils sont sanctionnés par leur employeur pour avoir pris du temps sur leur temps de travail pour se changer, l’employeur leur ayant précisé à plusieurs reprises qu’ils ne pouvaient abandonner leur poste de travail pour revêtir et déposer cette tenue.

2. Procédure

Les salariés saisissent le CPH.

Demandeurs : les salariés / Défendeur : l’employeur.

L’affaire est portée devant la cour d’appel, qui donne raison aux salariés.

L’employeur se pourvoit en cassation.

Demandeur en cassation : l’employeur / Défendeurs en cassation : les salariés.

La Cour de cassation casse l’arrêt de la cour d’appel.

3. Prétentions des parties

Les salariés demandent l’annulation de leur sanction et la prise en compte du temps d’habillage et de déshabillage en temps de travail effectif.

L’employeur soutient que ces temps ne correspondent pas au temps de travail effectif.

4. Problématique juridique

Dans quelles conditions les temps d’habillage et de déshabillage constituent-ils du temps de travail effectif ?

5. Solution en droit

L’article L. 3121-3 du Code du travail précise que les temps d’habillage et de déshabillage ne sont pas du temps de travail effectif. Ce n’est que dans l’hypothèse où des dispositions plus favorables (convention collective, usage, contrat de travail) assimilent les temps d’habillage et de déshabillage à du temps de travail effectif que cette qualification peut être retenue.

6. Solution en l’espèce

Les salariés ne peuvent réclamer aucune contrepartie, les temps d’habillage et de déshabillage devant être réalisés chez eux et en dehors du temps de travail.
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